RAPPORT ANNUEL 2016

Les activités de l’Association Professionnelle des Banques se sont concentrées au cours de l’exercice 2015-2016 sur la fourniture de services aux membres, la conformité bancaire, les travaux de la commission paritaire BRH/APB, la sécurité bancaire, les cours de formation.  L’APB a gardé d’étroites relations avec les agences internationales et les autres associations du secteur privé notamment le Forum Economique. 
EVOLUTION DU SECTEUR BANCAIRE
L’exercice fiscal 2015-2016 s’est achevé avec des résultats inquiétants  pour le secteur bancaire et pour les agents économiques.  La croissance de la masse monétaire a été de 12%, une tendance observée depuis les deux  ou trois derniers exercices et jugée incompatible avec la recherche de niveaux des prix plus bas dans l’économie.  Les prix intérieurs ont conservé la tendance haussière, l’inflation a dépassé 12% en glissement annuel, le taux de change de la monnaie nationale par rapport au dollar a augmenté en une année de 25% et la rémunération moyenne des concours accordés sous forme de prêts  à l’économie par le secteur bancaire  avoisine 18% l’an.
La base monétaire incluant la monnaie en circulation et les réserves des banques commerciales détenues par la Banque Centrale a progressé de 17.8 milliards de gourdes au cours des 11 derniers mois de l’exercice 2015-2016 passant de 118 milliards de gourdes à 136 milliards de gourdes entre Septembre 2015 et Août 2016 sous l’effet d’une hausse des taux des réserves obligatoires visant à réduire les liquidités bancaires et les pressions exercées sur le change.  Le retrait sur le marché d’une part considérable de la monnaie Banque Centrale soit 15%, couplé à une politique fiscale basée sur le cash management,  ont  donné des résultats appréciables entre octobre 2015 et février 2016, période au cours de laquelle les positions de réserves des banques étaient négatives et le taux de change contenu à des niveaux de variation faibles allant de 56 cents à 1,41 gourdes par mois.
Privées de liquidités, des ajustements ont été opérés par les banques qui dès mars 2016 ont cherché et trouvé  les ressources nécessaires pour rétablir leur position de liquidités en vue de poursuivre leur rôle d’intermédiation financière.

En juin 2016, le passif du système bancaire a augmenté de 39 milliards de gourdes pour atteindre 254 milliards de gourdes contre 215 milliards de gourdes en juin 2015 sous l’influence des dépôts en dollars dont l’équivalent en gourdes a cru de 28 milliards de gourdes suite à la dépréciation de la monnaie locale. Les fonds propres du système bancaire ont dû être ajustés à 6.3 milliards de gourdes sous forme de bénéfices non répartis pour, d’une part, respecter les normes de suffisance de capital et d’autre part, optimiser les liquidités après le maintien des hausses de réserves obligatoires décidées par la Banque Centrale.
Les liquidités du système étaient excédentaires de 2.5 à 1.8 milliards de gourdes entre mars et août 2016 tandis que les excédents en dollars étaient de l’ordre de 76 à 84 millions de dollars pour la même période.  Le crédit bancaire est en hausse de 10% par rapport à l’année précédente, les prêts en gourdes ont crû de 3.8 milliards de gourdes pendant l’année budgétaire 2015-2016 alors qu’un nouveau recul a été observé sur les prêts en dollars. La tendance au remboursement amorcée depuis l’année 2015 s’est accentuée en 2016, le crédit en dollar a régressé de 19 millions de dollars.  La conversion en monnaie nationale des prêts libellés en dollars s’est maintenue en 2016.  La dollarisation du système bancaire, vielle de plus de vingt ans est atténuée dans au moins dans l’une de ses composantes, le crédit en dollars.  Cette conversion explique en grande partie la hausse du crédit en gourdes et la rémunération des prêts aux alentours de 18% au cours des deux derniers exercices.
Les niveaux élevés des prix pratiqués dans l’économie ont des effets bénéfiques pour le système bancaire. Les revenus nets des banques commerciales d’épargne et de logement ont plus que doublé en une année  passant de 2.7 milliards de gourdes en juin 2015 à 6.3 milliards de gourdes en juin 2016. Les éléments ayant une incidence considérable sont  les revenus d’intérêts, les commissions chargées sur les services et transactions bancaires, les gains obtenus sur le change et les placements effectués par les banques.  Ces gains ont été stérilisés sous forme de bénéfices non répartis dans les états financiers du système bancaire, ils servent  à protéger les avoirs des actionnaires contre toute forme de dépréciation, augmenter les fonds propres des banques pour couvrir les risques éventuels, respecter les normes et ratios prudentiels en matière de suffisance de capital et procurer des ressources additionnelles aux banques  pouvant faciliter l’intermédiation financière entravée par des niveaux excessifs de réserves obligatoires ( 44% sur passif dépôt libellé en gourdes et 48% sur passif dépôt libellé en dollars).  
CONFORMITE BANCAIRE
Durant l’exercice 2015-2016, le comité de conformité bancaire a reformulé les attentes et orienté les travaux dans le sens d’échanges de meilleures pratiques.  Les axes d’intervention découlent des échanges, des balises à mettre en place afin de rendre certaines pratiques plus conformes aux normes internationales. L’objectif ultime étant la recherche de voies et moyens susceptibles d’auto policer la profession.
En Avril 2016, les membres du comité ont exposé les actions prises dans le cadre du Foreign Account Tax compliance Act (FATCA) telles que les achats de logiciel, la formation du personnel appelé à mettre en application FATCA.  Due diligence a été faite également pour collecter les informations requises par le programme de conformité fiscale américaine dans la perspective d’alimenter les bases de données créées à cet effet.  Le comité a suggéré d’adresser une requête formelle à la Banque Centrale, organisme retenu par le gouvernement haïtien comme interlocutrice de l’Internal Revenue Service (IRS), pour renseigner sur les progrès accomplis dans ce dossier et les dispositions prises pour centraliser  puis transférer les données venant des institutions bancaires.
L’évaluation d’Haïti par le Groupe d’Action Financière a fait l’objet de multiples échanges au sein du comité.  Les défauts par rapport aux recommandations ont été présentés ainsi que les documents de suivi des recommandations ou matrice pour l’édification des membres et la recherche de leur contribution aux corrections suggérées.
En mai 2016, le comité a élaboré un texte relevant les normes les plus usuelles, les plus courantes en liaison avec la conformité bancaire. Cette compilation devrait  permettre de déterminer les forces et faiblesses des pratiques en cours et de faire des propositions en vue de corriger les manquements et éventuellement de mettre en œuvre un référentiel de normes pour l’ensemble du système bancaire.
Une identification des règles applicables en matière de conformité a été réalisée en juin 2016.  Ce relevé de textes de lois et circulaires sur les transactions les plus usitées a été dressé par les membres du comité.

En juillet 2016, les travaux du comité ont porté sur les comptes personnels fonctionnant comme comptes d’entreprises, les personnes exposées politiquement et les procédures mises en place pour identifier les personnes morales. Les échanges de best practice sont consignés dans les comptes-rendus de réunion archivés par la Direction Exécutive de l’APB.
En août et septembre 2016, les travaux du comité ses sont focalisés sur des sujets d’actualité relevant du DE Risking.  Le comportement des banques face aux risques pays et l’attitude à garder envers les clients sous investigation ont fait l’objet d’échanges.   L’usage bancaire en la matière a été discuté et consigné dans les comptes-rendus de réunion rédigés par la Direction Exécutive de l’APB.
 LA COMMISSION PARITAIRE BRH/APB

La commission paritaire est un organe composé des représentants qualifiés de la Banque de la République d’Haïti et de l’Association Professionnelle des Banques.  Elle a pour mission de :

1) Harmoniser autant que possible les points de vue de la BRH et de l’APB sur tous sujets d’intérêts communs, spécialement ceux à caractères structurel et stratégique.

2) Conjuguer les efforts susceptibles de favoriser la croissance des différents secteurs de l’économie

3) Produire des recommandations destinées au Conseil de la BRH et à l’assemblée générale des membres de l’APB  
Cette définition a été soumise à l’appréciation de ceux ayant participé aux  travaux de la commission.
Pour exécuter cette mission, les membres de la commission paritaire ont mis en place les modalités de son fonctionnement ci-dessous :

La commission paritaire se réunira sur base de visite réciproque au moins une fois par mois pour établir un agenda de travail.  La partie qui reçoit soumet les thèmes sélectionnés  à l’autre partie et décide de leur inscription à l’ordre du jour après consensus.  Elle aura aussi la responsabilité  de l’organisation de la réunion par l’envoi des invitations par mail ou par  courriel, la relance ou le rappel des participants.   La rédaction  et de la signature du procès-verbal de réunion ainsi que l’échange de documents nécessaires à la prise de décisions seront à la charge de la partie qui reçoit. 

La présence requise pour débuter une session est la majorité simple c’est-à-dire la moitié des représentants qualifiés plus un.  Le quorum sera constaté par le coordonnateur de la commission paritaire, le premier parmi ses pairs, désigné chaque année par vote des membres habilités a faire partie de la commission. Les membres habilités à représenter l’Association Professionnelle des Banques (APB) sont au nombre de 5, ils font tous partie du Conseil d’Administration et la présence d’au moins deux membres est obligatoire pour valider les résultats des travaux ou des décisions de la commission paritaire. 

La commission paritaire pourra s’adjoindre des cadres, des experts dans des domaines bien précis ou pour tout sujet  réclamant une spécialisation.  Lorsque les travaux nécessitent une expertise, les membres créeront un ou des comités pour faire des recommandations à la commission paritaire
Cette définition et les modalités de fonctionnement font partie des premiers travaux de la commission paritaire pour l’exercice 2015-2016. De plus, cinq sujets d’importance pour le système bancaire et pour le pays, suggérés par la Banque de la République, ont été débattus par les deux institutions. 
1) La mise en application du Foreign Account Tax  compliance Act  
2) Le Renforcement du dispositif de lutte contre le blanchiment des capitaux

3) L’Impact du De Risking sur les institutions financières

4) La Modernisation du système de paiements

5) La Sécurité Bancaire

Sécurité Bancaire

C’est un sujet familier aux banquiers qui en maintes occasions ont eu l’opportunité de  le discuter  avec les autorités judiciaires, le ministère de la Justice puis récemment  avec le comité sénatorial : Justice, Sécurité et Défense.
Des divergences subsistent sur l’approche à adopter pour contrer le problème  d’insécurité dans le voisinage immédiat des succursales de banques, un sujet récurrent qui refait surface à l’approche des fêtes de fin d’année, de carnaval et à chaque période d’instabilité politique. Les différentes réunions n’ont malheureusement pas apporté de solutions durables à ce problème.  Les attentes du Secteur Public sont ciblées sur la formation des agents de sécurité, l’installation de cameras et de matériels d’enregistrement et l’interdiction de téléphones cellulaires dans les banques tandis que l’APB met l’accent sur une campagne de sensibilisation des clients pour les montrer les bons comportements à tenir à l’entrée et à la sortie d’une succursale de banque, sur la limitation du cash dans les transactions bancaires et une structure de prévention et de sécurité pour les files d’attente.  La présence de patrouilles policières  et l’interdiction de point de stationnement de motocyclettes dans les zones de forte concentration de succursales devraient compléter le dispositif sécuritaire des banques.  Toutefois il reste à concilier les attentes des autorités avec les approches de l’association.
Cours de Formation

Les cours de formation se déroulent à la satisfaction des dirigeants, des cadres des banques qui manifestent de l’intérêt pour les différents modules de formation dispensés, Brevet Bancaire, Institut Technique de Banque et tous ceux qui offrent leurs services, les professeurs et personnel de l’APB . Ils ne ménagent aucun effort pour la pleine réussite de ce service offert par l’APB à tous les membres.

Pour l’année 2015-2016, 60 cadres de banques se sont inscrits dans les cours de formation conçus par le Centre de Formation de la Profession Bancaire et dispensés en Haïti par l’Association Professionnelle de banques. L’institut Technique de banque a accueilli 20 apprenants et le Brevet Bancaire 40. Le taux de réussite aux examens se situe aux alentours de 75% pour les deux années d’ITB, de 90% pour la première année de Brevet et 60% pour la troisième année.  Les examens de brevet2 sont prévus pour décembre 2016.  Au mois de juillet 2016, une cérémonie de graduation a été organisée pour la septième  promotion de l’institut technique de banque et la seconde promotion de brevet bancaire. Ce fut pour les membres de l’APB l’occasion de présenter leurs félicitations aux gradués et pour les apprenants une opportunité de nouer connaissance avec les dirigeants de banques et  les remercier pour les sacrifices et les débours consentis pour leur formation. Pour rendre un hommage mérité à tous les gradués, l’APB prend plaisir à publier la liste des diplômés ainsi que la mention obtenue.
INSTITUT TECHNIQUE DE BANQUE  8eme Promotion  2014-2016
Amour Marx Tyson Baptiste,  Sogebank           Mention : Assez Bien

Pierre Louis Germeille Denestant, Sogebank    

Antonine Pétion, Sogebank

Yves-Donald Derenoncourt, UNIBANK           Mention : Assez Bien 

Brevet Bancaire      2eme Promotion    2013-2016
Marjorie Bien-aimé, BNC

Jean-Michel Rodely Chérubin, BNC

Jean Makendy Desravines, BNC
Mackendy Dort, BNC

Ricardo Paulin, BNC

Marc-Antoine Valcin, BNC

Newsly Vanessa Duqueny, indépendante

